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Liberté » Égaltté » Pratralié 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE 

Direction de la Coordination 
des Services de PEtat 

Pêle du Pilotage 
Des Procédures d'Utilité Publique 

Arrêté préfectoral n° 11/DCSE/1C/023 

autorisant la Société IMERYS Céramics France à poursuivre l'exploitation de l'usine de transformation 

des argiles et à accroître les capacités de stockage de l'installation située sur le territoire de la 

commune de POIGNY (77160), Zone Industrielle de Beaujard . 

Le préfet de Seine-et-Marne, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2010 portant nomination de 

M. Jean-Michel DREVET, préfet de Seine-et-Marne, 

Vu le décret du Président de la République en date du 26 août 2010 portant nomination de 

M. Serge GOUTEYRON, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de 

Seine-et-Marne, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/PCAD/i4 du 20 septembre 2010 donnant délégation de signature à 

M. Serge GOUTEYRON, secrétaire général de la préfecture et organisant sa suppléance, 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 72 DAGR 2 EC 104 du 7 juin 1972, 

Vu la demande présentée le 11 décembre 2009 par la société IMERYS Céramics France située zone 

industrielle de Beaujard à POIGNY (77160), en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre et d'accroître 

les capacités de transformation et de stockage des argiles, 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu le rapport de recevabilité de l'inspection des installations classées en date du 20 janvier 2010, 

Vu l'avis du 20 janvier 2010 de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de 

l'Energie, en sa qualité d'autorité administrative de l'Etat compétente en matière, d'environnement, 

concernant la demande mentionnée précédemment, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 10 DAIDD IC 089 du 12 avril 2010 portant ouverture d'enquête publique sur la 

demande présentée par la SAS IMERYS Céramics France en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre 

et d'accroître les capacités de transformation et de stockage des argiles, zone industrielle de Beaujard à 

POIGNY (77160), 

Vu la décision en date du 30 mars 2010 du président du tribunal administratif de Melun portant 

désignation du commissaire-enquéteur,  



Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 11 mai 2010 au 11 juin 2010 et les formalités d'information 

au publie, 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au publie, 

Vu la publication en dates des 18 au 24 avril 2010 et 20 avril 2010 de cet avis dans deux journaux 

locaux, 

Vu le registre d'enquête et le rapport du commissaire enquêteur en date du 26 juin 2010, 

Vu les avis des conseils municipaux et des services consultés, 

Vu le rapport n° E/10-1857 et les propositions en date du 21 décembre 2010 de l'Inspection des 

installations classées, 

Vu l'avis en date du 27 janvier 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vu le projet d'arrêté porté le 4° février 2011 à la connaissance du demandeur, 

Vu le courriel en date du 9 février 2011 par lequel le demandeur informe qu'il n'a aucune observation à 

formuler sur ce projet, 

Considérant la nécessité d'imposer à la SAS IMERYS CERAMICS France des prescriptions afin que 

l'exploitation des installations ne soit pas à l'origine des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 

L 511-1 du code de l'environnement, 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de l'environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La SAS IMERYS CERAMICS France dont le siège sociai est situé 154 rue de l'université — 75007 PARIS est autorisée, sous 

réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation, sise zone industrielle de Beaujard 

à POIGNY (77160), des installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 72 DAGR 2 EC 104 du 7 juin 1972 sont supprimées et remplacées par celles du 

présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de naure par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celte installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration Inciuses dans l'établissement dès 
lors que les dispositions ne sont pas moins contraignantes ou contraires aux dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

    

Rubrique 1 Alinéa {A ,D! Liboilé de la rubrique (activité) Nelure de l'installation Critère de Seuil du Volume 

NC classement critère autorisé 

2516 î Broyage, concassage, [Ligne déchiquelage 1 et 2 = 247,5 KW La puissance | > à 200 KW | 980,61 KW 

criblage, ensachage| jgne déchiquetage 3 = 89,4 kW installée de 
pulvérisation, nettoyage, Ensachage big-bag = 72,4 KW l'ensembles des 
{amisage, mélange de pierres, [ENSAchage big-bag = 72, machines fixes 
cailloux, minerais et autres|Broyeur à marteau = 204,17 KW concourant at 
produits minéraux naturels ou|Broyeur à boulets = 105,2 kW fonctionnement 

artificiels. Broyeur PM 12 = 340,37 kW de l'installation 

Broyeur PM 23 (calcinateur) = 
822,87 KW 

Ensachage = 34,9 KW 

Laboratoire de contrôle = 72,80 KW 

2910 A2 [DC instalation de  combustion|Broyeur pendulaire PM 12 = 3 488 KW] La puissance | >à2MW |! 15,1MW 

consommant seuls ou enlet Broyeur pendulaie PM 23 avec} thermique <à20MW 

mélange du gaz naturel, deslcalcinateur = 11 628 KW, fonctionnant] maximale de 

gaz de pétrole liquéfiés, dujau gaz naturel. l'installation 

fioul domestique, des fiouls 
lourds ou la biomasse … 

2920 2-b D installation de réfrigération oulf compresseur de 75 kW La puissance | > à SO KW 178 kW 

compression fonctionnant à absorbée 
des pressions effectivesl! Compresseur de 65 kW < à 500 kW 

supérieures à 0° Pa, À compresseur de 45 KW               
  

   



  

  

  

  

  

  

  

  

                    

1436 3 DC |Station-service: installations]3 postes distribution d'un débit del La quantité > à 100m° 600 m° 
ouvertes ou non au public, oùl3 mh chacun. annuelle de | < à 3500 n° 
les carburants sont transférés Distri . . carburant 
de réservoirs de stockagelDiStibulion de fioul ordinaire et del Gitibuée 
fixes dans les réservoirs [02501 
carburant de véhicules à 

moteur, ds bateaux où 
d'aéronefs 

1432 - NC (Stockage en  réservois|1 cuve enterrée gasol double paroi del Capacité totale | < à 10 m° 2,89 m° 
manufacturés de  llquides|5 m°. équivalente 

inflammables 2 cuves aériennes de fioul domestique 
de 5 et8 m° 

À cuve de 450 1 de fioul ordinaire 

1220 - NC [Stockage ou emploi delBboutelles d'oxygène de 10m] Quantité totale <à2t <à2l 
l'oxygène chacune susceptible 

d'être présenle 
dans 

l'installation 

1418 - NC [Stockage où emploi  del6 bouteilles d'acétylène dissous de 6 m°] Quantité totale | < à 100 kg } < à 100 kg 

l'acétylène chacune susceptible 
d'être présente 

dans 
l'installation 

1530 - NG IDépôt de papiers, cartons ou|Stockage de, big-bags, films| "Levoiume |<41000m°| 81,4 m° 
matériaux combustibies/rétractables, sacs papier dans un stocké 
analogues y compris lesibâtiment dédié. 
produits finis conditionnés. 5 racks = 81,4 m° 

1532 NC [Dépôt de bois sec oulStockage de palettes Le volume |<a1000m | 110,5 m° 
matériaux combustibles _ 3 susceptible 
analogues, y compris les[22 PÎles de 46 paleltes = 110,5 m d'être stocké 
produits finis conditionnés. 

2517 - 7 [NC {Station de transit de produils|Capacité de 22 400 t soit 14 000 m Capacié de |<à 18000 m°| 14000 m° 
minéraux autres que ceux stockage 
visés par d'autres rubriques 

2930 - NC [Atelier de réparation  etiSurface de l'atelier de 560 m* Surface de < 2 000 m? 650 m° 
d'entretien de véhicules et) l'atelier 
engins à moteur 

2564 - NC INetloyage, dégraissage,|Mise en œuvre d'un fût d'hydrosine 80} Volume des <à 200! 30! 
décapage, de  surfaceslet/ou de dégraissant Ledif de 30 litres cuves 
métaux, matières piastiques){dans l'atelier (fontaine de dégraissage) 
par des procédés utilisant des 
liquides organohalogénés ou 
des solvanis organiques 
  

À (Autorisalion), DC ou D (Déclaration) avec ou sans contrôle, NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonclionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

1.2.1.2. Classement au titre de Ja nomenclature Loi sur l'eau 

Considérant l'article R 214-1 de Code de l'Environnement, le site est soumis à la réglementation sur l'eau au titre de la 
rubrique 2,1,5.0 -2° détaillée dans le tableau ci après : 
  

  

      

Rubrique n° Désignation de l'activité Volume de l'activité Régime 

2.1.5.0-2° Rejels d'eaux pluviales dans les eaux] La surface totale du site Déclaration 
douces superficielles ou sur le sol ou Gha 
dans le sous-sol: la surface totale du 

projet, augmentée de la surace| 3 sers deszones 
correspondant à la parie du bassin| ‘MPerméablisées qu sie 
naturel dont les écoulements sont 28ha 
interceplés par le projet étant : 

> à 1 ha mais < à 20 ha     
   



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

Commune Parceiles 

POIGNY {usine} C82-C83-C621-C81-C279-C88 

SAINTE-COLOMBE D723-D722-D25 

(bureaux, laboratoire, local entretlen)         
CHAPITRE 1,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les Installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les aulres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet pour les installations décrites dans le projet qui n'auraient pas été mises en 
service dans un délai de trois ans ou n'auraient pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf ças de force 
majeure, 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1#,6,1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement noîable des éléments du dossier dé demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles, dans la mesure du possible, interdiront 
leur réutilisation afin de garantir feur mise en sécurité et fa prévention des accidents. 

ARTICLE 1,5,3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessité une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D’ACTIVITE 

En application de l'article R 812-394 du Code de l'environnement, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, 
l'exploitant nolifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci, 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 

déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
< des interdiclions ou limitations d'accès au site ; 
+ ta suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'instaliafion sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter aiteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 514-1 du Code de l'environnement, 

Suite à la cessation d'activité du sité, l'exploitant devra également respecter les dispositions des articles R 512-39-2 à 
R 512-39-4 du Code de l’environnement. 
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CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de Finstallation présente pour tes Intérêts visés à l'article L, 514-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de Ja publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'instatlation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des consiructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de celte installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevabies à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des lextes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations services soumises à 
déclaration sous la rubrique 1435 de la nomenclature des installations classées 
Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence 

29/07/05 | Arrêté du 28 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

  

15/04/10 
  

0707109 
  

  

Arrêté du 7 juillet 2006 fixant le contenu des registres concernant les déchets dangereux et les déchets autres 

  

  

  

07/07/05 que dangereux ou radioactifs 

25/07/97 Arrêté du 26 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique 2910 (combustion) 

2301197 Arrêté du 23 janvier 1997 relaiif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de Fenvironnement 

34/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au       &itre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légistations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et exploitation des 
Installations pour : 

+ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

«prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, 
la santé, ta salubrité publique, l'agriculture, a protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 21,3. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'éxploftant et ayant 
une bonne connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation, 

CHAPITRE 2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.2.1. PROPRETE 

L'exploilant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes ét de poussières. Le matériel de netloyage est adapté aux risques présentés par les produits ét 
poussières. 

ARTICLE 2.2.2, ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peiniure....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier plantations, engazonnement,..), 

ARTICLE 2.2.3, LAVAGE DES ROUTES 

L'exploitant est tenu de prendre les mesures nécessaires pour que les routes et voies d'accès extérieures au site soient dans 
un bon état de propreté, un neltoyage régulier de la raute sera réalisé. 

CHAPITRE 2.3 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à ta 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.4.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter aîteinte aux Intérêts mentlonnés à l'article 

L.511-1 du code de fenvironnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'expioitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 8  



CHAPITRE 2.5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescripilons générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la fégistation rélative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, - 

tous les documents, enregistrements, résullats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être Informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

 



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTIGLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonclion ds leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à faire face aux 

variations de débit, température et composition des effluents, à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et 

d'indisponibillté. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées, L'inspection 

des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permeltre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté, 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabitité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'empiacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3,1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 

poussières at de matières diverses : 

« les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de pente, revêtement, eic.), et 

convenablement neltoyées, 

« les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de cireuialion. Pour 

cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules ou le nettoyage régulier de ta volerie doivent être 

prévues en cas de besoin, ‘ 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérutents sont confinés (récipients, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munles de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permeitant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, tes dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les disposilions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

ARTICLE 3.1.6. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturet doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre au non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés el évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'almosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
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vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminées, L'emplacement de ces conduits est tel 

qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluenis rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. 

Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 

débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions de la norme EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à fa demande de 

l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêt des installations alnsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTIGLE 3.2.1. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

  

Débit nominal Flux £ 
installations raccordées ns se mn PU paueur s re d'élection 

Conduit n° 1 Broyeur pendulaire PM 12 28 400 55 18m 0,97 m . 14,3 m/s 

Conduit n° 2 | Broyeur pendulaires PM 23 el calcinateur 40 000 800 16m 11m 14,3 mis 

Conduit n° 3 Broyeur à marleau / Ensacheuse 9 309 25 13m 0,48 m 15,4 m/s 

Conduit n° «4 Broyeurs à boulets 850 5 44m 0,21m 7,8 ms                   
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 

de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.2, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées comme suit. Les 

concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté à des conditions normalisées de 

température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs}. 

  

  

  

  

Concentrations instantanées en Conduit | Conduit | Conduit ! Conduit 

mg{Nm° n° À n°2 n° 3 n° à 

Poussières 150 150 100 10û 

Oxyde d'azote NO, 400 400 400 400 

Oxydes de souffre SO: 35 35 35 35             
  

Lors des analyses des poussières, les teneurs en Quartz seront recherchées 

ARTICLE 3.2.3, MESURE PERIODIQUE DE LA POLLUTION REJETÉE 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des poussières sera effectuée en 2011 puis tous les lrois ans, selon les 

méthodes norrnalisées en vigueur. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministère de l'environnement. Ces mesures sont effeciuées sur une 

durée voisine d’une demi-heure, dans des conditions représentatives de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des 

conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de fa 

valeur limite. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau, 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

limilés aux quantités suivantes : 
  

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

  

      Réseau publle 600 m° 
  

ARTICLE 4,1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Des dispositifs de prolection sont placés sur les réseaux d'eau intérieurs afin qu'ils ne puissent notamment à l'occasion de 

phénomènes de retour d'eau, perturber le fonctionnement du réseau public auquel ils sont raccordés ou engendrer une 

contamination de l'eau destinée à la consommation humaine à l'intérieur de l'établissement, Ces dispositifs sont adaptés aux 

risques et placés en amont immédiat du danger potentiel conformément aux guides techniques relatifs à la protection sanitaire 

des réseaux de distribution d'eau destinée à la consommation humaine, Ils font l'objet d'une maintenance au moins 

semestrielle, 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promplement cette alimentation. Ce dispositif 

doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

ARTICLE 4,1.3. GOMPTEUR 

Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau public sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité 

d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Le réseau de collecte est de iype séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles 

d'être polluées. - 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou non conforme à 

leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux est étabii par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées alnsi que des services d'incendie et de 

Secours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

«l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 

permeltant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 4 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs, points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes 

de mesure...), 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu) 

+ la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 42  



ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces efflients ne 

contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux poiluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.1, Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 

site industriel. 

Article 4.2.4,2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur (obturateur). 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement, Leur entretien 

préventif st leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

La mise en place d'obturateur sur le réseau de collecte des eaux sera réalisé avant le 1° juillet 2011. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

. les eaux vannes, les eaux de lavage du laboratoire et les eaux usées (EU), 

+ tes eaux pluviales (EP) de toitures, 

+ les eaux pluviales (EP) de voiries et de lavage des engins. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples difutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permeltent de respecter les valeurs limites 

imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 

durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 

y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêlant si besoin les fabrications concernées. 
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Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources 

potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de 

manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement... 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procèdés de trailement anaérobie, 

l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à clel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues suscaptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et, si 

besoin, venlilés. 

ARTICLE 4,3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés 

sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualilé 

des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu réceplaur codifié per le n°1 

  
présent arrêté 
Nalure des efiluents EU . . dire à sable vertical 

Traitement du rejet dan eaux puis installation d'assainissement autonome (filire à sable vertica 

Exutoire du rejel Fossé communal 
Conditions de raccordement Aulorisation de rejet obtenue auprès de a Mairie de Sainte-Colombe 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 

  
présent arrélé 
Nature des effluents EP de loilures 

Exutoire du rejet Une parlie dans le bassin incendie / une partie dans le lhalweg (2 points de rejets) 

Milieu naturel récepteur Fossé communal puis ruisseau 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepleur codifié par le| }., 

      présent arrêté 
Nature des effluents EP de voiries 
Traitement des rejets 3 Séparateurs d'hydrocarbures 

Exutoire du rejet Fossé communal puis dans les ruisseaux en amont et en avai du site 

Conditions de raccordement Autorisation de rejet obtenue auprès de ta Mairie de Sainle-Colombe 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1, Autorisation de rejet : 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de ta santé publique. Cette 

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4,3,6,2, Aménagement 

4.3.6.2.1  Aménagoment des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effiuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en poiluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les Interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police dés saux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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4,3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny soit pas 

sensiblément ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de malières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

«de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables au précipitables 

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ Température: < 80°C 
+ pH:compris entre 6,5etg 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/PUl. 

ARTICLE 4.3.8, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont collectées et traitées selon la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités où sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir, 

NB : L'installation n'émet pas de rejet d'eaux industrielles. 

ARTICLE 4.3.40. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par te présent arrêté. En cas de 

pollution elles seront collectées dans les installations et éliminées dans les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES DE VOIRIES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4,3.5) 

  

  

  

  

      

Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/l) 

MEST 35 

pCco 125 

DBOs 30 

. Hydrocarbures totaux 10     
ARTICLE 4.3.12, MESURE PERIODIQUE DES REJETS EAUX PLUVIALES DE VOIRIES 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.11 sera effectuée à la fin des travaux de réfection 

des réseaux en 2011 puis tous les 3 ans, par un organisme agréé par le ministère de l'environnement. Les mesures sont 

etfectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de Vinstallation et constitué, soit par un prélèvement continu d'une 

demi-heure, soit au moins deux prélèvements espacés d'une demi-heure. 
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6,1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5,1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage sont éliminés conformément aux dispositions des aricles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de 

environnement. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux anicles R. 543-3 à R.543-16 du Code de l'environnement, Elles 

sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1998 modifié relatif 

aux conditions de ramassage des huiles usagées. Avant collecte par un organisme agréé, les huiles usagées sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions qui préviennent les risques de mélange avec de l'eau ou tout autre déchet 

non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être valorisés ou éliminés conformément aux dispositions des articles 

R. 643-127, R, 543-128 et R. 543-131 à R. 543-135 du Code de l’environnement. Avant leur collecte, les piles et accumulateurs 

usagés sont stockées dans des conteneurs étanches spécialement conçus à cet effet. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des artictes R. 543-137 à R, 543-143 du Code 

de l'environnement, Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 

professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. En altente 

de leur collecte, les pneumatiques usagés sont regroupés et stockés à l'abri des eaux météariques, à proximité immédiate de 

moyens de lutte contre l'incendie adaptés. 

Les déchets d'équipement électriques et électroniques en fin de vie visés aux articles R. 543-172 et R. 543-173 du Code de 

l'environnement sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-200 et R. 643-201 dudit Code. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur fraîtement ou leur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluanls sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5,14, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. I s'assure que les 

installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à 

cet effet, 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des Installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Codo déchets Nom du déchet / origine Quantité estimée en Can Enièvement / Fliière / Prestafaires 

2006191 Emballages (sacs papier, blg-bags) 7 Enlèvement par prestataire via un centre de fr 

20 91 38 puis valorisation ou enfouissement 

20 01 40 Ferrailles (atelier mécanique} 40 Enlèvement par prestataire agréé 

20 0138 Palettes usagées 1,4 Fournisseurs de palettes 

01 04 08 Pertes matières (broyage} 1043 Par carnions pour a valorisation fe PLANETE on 

13 02 08* Huïles usagées 44 Prestatalre agréé 

13 05 08* Résidus courage débourbeur NC* Prestataire agréé 

16 62 00 DÉEE bureau NC* Filière de collecte           
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20 01 33* Baîteries usagées NC* Prestataire agréé 

200121 Tubes fluorsscents 26 tubes par an Fournisseur 

16 0107 Filtres à huile NC* Prestataire agréé 

  

  

          
  

“NC : Non Connus car quantité faibie 

ARTICLE 5,1.5, DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement aulorisées, foute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

ARTICLE 5,1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2006 retatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances, 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 5641-49 à R. 541-54 el R.541-62 du 

Code de l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs ulilisés par l'exploitant, est tenue à le disposition de l'inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE D'ELIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant établit et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu'i produil ou détient. 

Ce registre contient a minima les informations suivantes : 

«La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe 1i de l'article R. 541-8 du Code de l'environnement fixant la 

nomenclature des déchets ; 
La date d'enlèvement ; 
Le tonnage des déchets ; 
Le bordereau de suivi de déchets émis ; 
La désignation du où des modes de traitement ef, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation 

préalable et leur(s) code(s) selon les annexes Îl-A et IH-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 4975 ; 

Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

+ Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les décheis ont été préalablement 

entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 
«+ Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numèro de récépissé visé à 

l'article R.541-51 du Code de l'environnement. ; 
« La date d'admission des déchets dans l'installation deslinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 

traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

+ Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé visé à l'article R. 

541-566 du Code de l'environnement, 

2
.
.
.
 

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. lis sont conservés sur te 

site pendant une durée minimale de cinq ans. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploilée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 

voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celle-ci, 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la timitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6,13, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le voisinage 

est interdit sauf si teur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée {incluant 

Emergence admissible pour la période 
affant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

Ermergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

  

    

le bruit de l'établissement} Jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB{A)} et inférieur ou AdB(A) 
égal à 45 dB(A) $d8(A) dE(A) 

Supérieur à 48 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A}       
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 
  

PERIODES 

PERIODE DE JOUR 

de 7h à 22h, 
{sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 

de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 

  

Niveau sonore limite admissible     70 dB{A) 60 dB(A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2,3, IMPACT VIBRATOIRE 

Des dispositions constructives sont prises au niveau des broyeurs afin d'annuler les vibrations de ces appareils. Les broyeurs 

sont placés sur des massifs en béton indépendants. 

ARTICLE 6.2.4, MESURES DES EMISSIONS SONORES 

Avant le 31 décembre 2011, une campagne de mesures des émissions sonores sera réalisée. Si des dépassements (évalués lors 

  

de la modélisation) étaient constatés, une étude technico-économ 

réalisée et transmise à l'inspection des instailalions classées. 

ique de réduction de l'impaci sonore des installations sera 

Par la suite, une mesure du niveau de bruit et de l'émergence sera réalisée tous les trois ans par une personne ou Un 

organisme qualifié. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 

installations et pour en limiter les conséquences. il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 

maintenir celte prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 

depuis ta construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANGCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 

préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 

R 231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 

découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 

l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Les réserves de substances toxiques sont entrepasées à l'abri de l'humidité. Les locaux les contenant doivent être pourvus dé 

fermeture de sûreté et d'un système de veniilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 7.2.2, ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'expiosion 

de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 

de manière épisodique avec une faible fréquence et de courie durée. 

Ces zones sont malérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, eic.} et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 

de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 

secours s'ils existent. ‘ 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'expioitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 

des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant élat de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagéés pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 

sans difficulté. 

Article 7.3.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations, 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l'établissement. 
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ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.3.2.1, Conception et aménagement des locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un déparl d'incendie et s'opposer à 

la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circutation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.2, Exutoires de fumées 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur 

permettant l'évacuation à l'air fibre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. La 

surface utile d'ouverture des dispositifs d'évacuation à l'air libre ne doit pas être inférieure à 2% de la superficie des locaux. 

Ces dispositifs devront être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les 

commandes d'ouverture manuelle seront placées à proximité des accès. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées el entretenues conformément à la réglementation du travail et le 

matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la lerre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des Installations de protection contre la foudre, ” 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 

d'origine, 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rappoit. L'exploitant conservera une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

Toutes les parties de l'instaltation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, 

réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations éleciriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 

risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 8 et 4 de l'arrêté 

ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostaliques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentieltes. 

L'évaluation des risques liée aux atmosphères explosives sera mise à jour en tenant compte de l'installation des nouveaux 

broyeurs où d'autres installations le Justifiant. 

Les zones ATEX sont affichées. L'utilisation du permis de feu est obligatoire à proximité de ces zones. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à fa qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 45 janvier 2008. 

Les systèmes électroniques des installations ainsi que les armoires électriques peuvent être protégés par parafoudres. L'état de 

ces dispositifs de protection fera l'objet d'une vérification régulière par un organisme compétent. 
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Article 7,4,1.1, Dispositions générales 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses, et la conduite des instailations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonclionnement normal, entretien...) font 

l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement tes contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permette en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Article 7.4,1.2. Contenu des consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de lravail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes de sécurité spécifient notamment : 

* _laliste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité ; 

+ les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur 

réception, à leur expédition et à leur transport ; 
* la nalure et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

. les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques de 

détection ; 
+ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelle : 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l'article 4.2.4.2. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respeci de ces consignes par son personnel. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFIGATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que fes divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en 

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des disposiälifs de sécurité. 

ARTICLE 7,4,3. INTERDICTION DE FEUX 

IE est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignitlon sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur fa 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et Loxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et ies dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Le ” permis d'intervention " et éventuellement le permis de feu " et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le " permis d'intervention " et éventuellement le “ permis de feu "et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

21  



Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelie entreprise extérieure, 

ARTICLE 7.4.6. STOCKS DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES UTILISES POUR ASSURER LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment des manches de fillre, des produits de neutralisation, 

des liquides inhibiteurs, des produits absorbants, des pièces d'usure, 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise èn service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérificalions, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposilion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lislble 

la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des subslances et préparations chimiques dangereuses, 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6,3. RÉTENTIONS 

Article 7.5.3.1. Stockage 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 
la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres, . | 

dans le cas de liquides inflammables, 50% de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. .
…
.
 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun ças 

altérer une cuve ou une canalisation. Elies sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de 

l'équipement concerné, et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment, ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obiuration qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les capacités de rétention de plus de 1008 Iitres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, Les capacités de 

rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 

les eaux méléoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques. 
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ARTICLE 7.5,4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse, 

Les réservoirs flxes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de Himiteurs de remplissage. Le stockage 

des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives où dangereuses pour 

l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 

physiques, chimiques ou électrolytiques. Îl est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et tes 

robinets au clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les canalisations de transpori de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et 

résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceplibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent 

être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet el tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par 

l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de 

manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traifement ou être détruits 

ete milieu récepteur, 

ARTICLE 7,5,5, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5,6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

normal, 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de substances toxiques ou 

dangereuses. Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effeciués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et ermpêcher ainsi eur 

débordement en cours de remplissage. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les conclusions de l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. En toul état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.68 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 

services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus an bon état, repérés, facilement accessibles et vérifiés au moins une fois par an par un 

organisme compétent. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 

les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, fes modalités de ces contrôles et les observations canstatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations ctassées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et 

installés conformément aux normes en vigueur, et au minimum fes moyens définis ci-après : 

+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 

produits et déchets ; . 

+ des réserves de produits absorbants, en quantité adaptée au risque, au niveau des zones de dépotage de stockage et 

d'utilisation des produits chimiques et déchets ; 
+ d'un bassin de réserve en eau conforme à l'article 7.6.6. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. . 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la luite conire les risques identifiés sur le site et au 

maniement des moyens d'intervention. k 

ARTICLE 7.6.5, BASSIN DE CONFINEMENT 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un aulre disposilif équivalent, Les organes de commande 

nécessaires à la mise en service éventuelle de la rétention doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Avant saturation du volume de confinement, l'exploitant recourt à des sociétés spécialisées chargées de pomper les effluents. 

Ils ne peuvent être rejetés au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. 

La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.8.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

La réalisation de l'ouvrage permettant la rétention des eaux incendie sur le site sera effective avant le +” juillet 2041. 

ARTICLE 7.6.6, BASSIN DE RESERVE EN EAU 

Le bassin de réserve en eau doit avoir une capacité minimale réellement utilisable de 120 m en toutes circonstances, être 

accessible en tout temps par les engins des sapeurs-pompiers, présenter une hauteur géométrique d'aspiration qui dans 

les conditions les plus défavorables soit inférieure à 6 mètres, disposer d'une plate-forme d'aspiration de 32 m° conforme 

aux préconisations du SDIS. 

L'aire de pompage et le bassin de réserve en eau demandés par le SDIS au cours de l'enquête publique, sera opérationnel 

avant le 1” juillet 2011. 

ARTICLE 7.6.7. ALARME INCENDIE . 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer 

à la propagation de celui-ci. Un système de report d'alarme sera mis en place avant le 1” juillet 2011. 
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ARTICLE 7.6.8, ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au molns 

une face, par une voie engins. ‘ 
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TITRE 8 DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES A 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION ET DE COMPRESSION 

Les locaux où sont implantés des compresseurs devront être maintenus en parfait état de propreté. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront salisfaire à la réglementation équipements sous 
pression. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de ga2 devient trop 
faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empèchera la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en 

cas d'alimentation insuffisante en eau. : 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir étre commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au 

moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les apparells aux emplacements où des produits de candensation 

seront susceptibles de s'accumuler. 

Toules mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des 

dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résuller de danger ou 

d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 
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TITRE 9 SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICÉE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Ain de maïlriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 

en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposilion de l'inspection des Installations classées les modalités de 

mesures et de mise en œuvre de san programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection 

des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 

de transmission des données d'aulo surveillance. 

ARTICLE 9,1.2, PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

Les mesures prévues au 9.1.4 sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L 514.5 et L514-8 du code de l'environnement. 

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspéction des installations classées peuvent, avec l'accord 

de celte dernière, se substituer à ces mesures. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des poussières visés à l'article 3.2.2 sera effectuée en 2041, puis tous 

les trois ans, selon les méthodes normalisées en vigueur. Lors des analyses des poussières, les teneurs en Quartz seront 

recherchées. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS DES EAUX PLUVIALES DE VOIRIES 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.1 sera effectuée à la fin des travaux de 

réfection des réseaux en 2011, puis tous les 3 ans, par un organisme agréé par le ministère de l'environnement, Les 

mesures sont effectuées sur un échantillon représentalif du fonctionnement de l'installation-et constitué, soit par un 

prélèvement continu d'une demi-heure, soit au mains deux prélèvements espacés d’une demi-heure, 

ARTICLE 9.2,3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES ET EMERGENCES 

Avant le 31 décembre 2011, une campagne de mesures des émissions sonores visés aux arlicles 6.2.1 et 6.2.2 sera 

réalisée. Si des dépassements (évalués lors de la modélisalion) étaient constatés, une étude technico-économique de 

réduction de l'impact sonore des installations sera réalisée et transmise à l'inspection des installations classées. 

Par la suite, une mesure du niveau de bruit et de l'émergence sera réalisée tous les trois ans par une personne où un 

organisme qualifié. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 

lorsque des résullats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect 

des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit en fin d'année 

calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2. Ce rapport, 

traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée {en particulier cause et ampleur des écarts), 

des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues 

{sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

H est tenu à la disposilion permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 19 ans. 

Le rapport de synthèse de l'année N est adressé avant le 34 janvier de l'année N+ià l'inspection des installations 

classées. ‘ 

CHAPITRE 9.4 CONTROLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON) 

ARTICLE 9.4.1. CONTROLES INOPINES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 

demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, 

de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores el vibrations. 

ils seront exécutés par un organisme agréé ou soumis à l'approbation de l'inspection en l'absence d'agrément dans le but 

de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la tégistation sur les installations classées. 

Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
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TITRE 10 - ECHEANCES 
  

CHAPITRE 10.1 MODALITES D'APPLICATION 
Le présent arrêté est applicable dès sa nofification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

  

  

  

    

Arlicles Types de mesure à prendre Dates d'échéances 

42.4,2 ets pa d'obturateurs sur les exuloires des 4“ juillet 2011 

624 [Poe de pois seciennales dans le hangar mais 8] 24 décembre 2014 
7.85 Réaion de l'ouvrage pour le confinement des eaux 49 juillet 2011 

766 née de la plate-forme de pompage du bassin de 4% juillet 2041 

7.6.7 Mise en place d'un dispositif de report d'alarme incendie 1% juillet 2011       > 
  

CHAPITRE 10.2 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L'INSPECTION 

Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées ou les 

contrôles qu'il effectue, 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Article Documents - contrôle à effecluer Périodicités - échéances 

1.5.1 Dossier en cas de modifications apportées aux installations | Avant la réalisation des modifications 

1.5.4 Déclaration de changement d'exploitant Dans le mois qui suit le changement 

45,5 Notification de cessation d'activité et remise en état du site - | 3 mois avant l'arrêt définitif d'activité 

2.4.1 Déclaration d'accidents et d'incidents Dans les meilleurs délais 

Mesures prises pour éviter le renouvellement de l'accident 45 jours 

7.8.3 Contrôle des installations électriques - Annuelle 

7.6.2 Entretien des moyens d'intervention Annuelle 

9.2.1 Mesure des rejels atmosphériques En 2011 puis tous les 3 ans 

9.2.2 Mesures des rejets des eaux pluviales de voiries En 2011 puis tous les 3 ans 

9.2.3 Mesure des niveaux sonores et des émergences Avant le 31 décembre 2011: puis jous les     3ans   
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ARTICLE 11.14 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues par des 

dispositions de l'article L.514-1, Livre V, Titre !, Chapitre IV du Code de l'Environnement, relative aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les 

tribunaux compétents. 

ARTICLE 41,1.2. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en 

contrôler l'exécution, 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 11.1.3. DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

ARTICLE 11.1.4. NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire par lettre recommandé avec avis de réception. 

ARTICLE 11,4,5, INFORMATIONS DES TIERS (ARTICLE R 512-39 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

Une copie de l'arrêté est déposée en mairie de Poigny et peut y être consultée. Un exlrait du présent arrété énumérant 

notamment les prescriptions auxquelles l'installation est sournise, est affiché en mairie pendant une durée minimum d'un 

mois : procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans 

tout le département. 

ARTICLE 11,1.8. DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ART, L.5#4-6 ET R.514-3.1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle : 

- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de ta date à laquelle la décision léur a été 

notifiée ; . 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 

L.241-4 et L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si là 

mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, {e délai 

de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après celle mise en service ; 

- Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement 

de celte installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative ; 

Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers el immobiliers doivent, le cas échéant, mentlonner 

explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L.111-1-5 du code de l'urbanisme. 
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ARTICLE 41,57 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

- Mie Sous-Préfet de Provins 

- M. le Maire de Poigny, 

° 

- te Directeur Départemental el Interdépartemental 
de pEnvironnement et de l'Energie d'le de France à Paris, 

_ te Chef de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de ia Direction Régionale et interdépartementa
le de Environnement et 

de l'Energie d'lle de France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurer l'exécution du présent arrèté dont une copie sera notifiée à la 

société IMERYS Céramics France, SOUS pi recommandé avec avis de réception. 

Fait à Melun, le 25 février 2011 

Le Préfet, 

pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

  

DESTINATAIRES : 

. Société IMERYS Céramics France 

_ M. le Sous-Préfet de Provins 

. M. le Maire de Poigny 

- Le Directeur départemen
tal des Terriloires (DDT) {SEPR-Pôle risques et nuisances) 

- Le Directeur départemental des Territoires {POTYSEP
R-Pôle police de l'eau) 

- Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours {pDSIS) 

- Le Directeur Régional des Entreprises, de a Concurrence et de ja Consommation, 
du travail et de Fempioi (inspecteu

r du 

travait) PIRECCTE) 

- Le Délégué erritarial de l'Agence Régionale de Santé (ARS) 

- SIDPC 

. Le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie 

- Le Directeur Départemen
tal et interdépartemental 

de l'Environnement et de l'Energie (ORIÉE) d'ile de France à Paris 

Le Chef de vUnité Territoriale de Seine-et-Marne 
de a Direclion Départementale 

et interdépartemental
e de 

l'Environnement et de l'Energie (PRIÉE) d'ile de France 

- Chrono 
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